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Évolution des principaux indicateurs

Le Produit intérieur brut (PIB) canadien en dollars constants a augmenté de 0,4 %
au troisième trimestre de 1992 par rapport au deuxième trimestre de la même année.
Au deuxième trimestre, la croissance avait atteint 0,1 %. Au troisième trimestre, la
croissance a été stimulée par les investissements gouvernementaux, par la construction
résidentielle, par les investissements en machines et matériel et par les exportations.
Les points faibles de l’économie ont été les investissements non résidentiels et les
dépenses personnelles en biens et services.

Pendant que l’emploi augmentait de 13 000 dans l’ensemble du Canada, on
enregistrait une perte de 31 000 emplois au Québec en novembre par rapport au mois
précédent. Seules les provinces
ont également subi des pertes
d’emplois. Par rapport à
l’année dernière, le Québec a
perdu 62 000 emplois, soit le
niveau le plus élevé parmi les
provinces canadiennes. Ces
pertes représentent aussi plus
de 76 % de celles enregistrées
au Canada durant cette
période. La diminution de
l’emploi au Québec a surtout
été observée dans l’emploi
manufacturier. Le Québec est
en effet responsable de 90 %
des pertes de ce secteur au
Canada. Le secteur manufac-

de l’Alberta (-8 000) et de la Saskatchewan (-1 000)

Évolution de l’emploi manufacturier
au Québec en 1991 et 1992
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turier québécois s’est maintenu tout au long de 1992 (sauf en avril) à un niveauinférieur à celui de 1991. Des pertes d’emplois importantes ont frappé les secteursde la construction, des services et de l’administration publique.

Montréal a été en novembre la région métropolitaine canadienne la plus affectée parles pertes d emplois avec 13 000 de moins qu’en octobre, après une diminution de8 000 le mois précédent (moyenne mobile de trois mois). Elle est suivie de loin parHamilton dont le niveau d’emploi a diminué de 4 000. L’emploi dans les autresrégions métropolitaines québécoises n’a que peu varié.

Parmi , les régions économiques du Québec, la Montérégie (-15 000) etMontréal-Centre et Laval (-14 000) ont été les régions les plus touchées par desdiminutions d’emplois. Le niveau d’emploi dans la région de Québec et Québec-Sud
a pour sa part diminué de 9 000.

Le Québec est responsable de
71 % des 84 000 nouveaux
chômeurs canadiens en
novembre. Les pertes
d’emplois importantes, mais
également la forte
augmentation des personnes
retournant sur le marché du
travail, ont provoqué une
hausse abrupte du taux de
chômage au Québec en
novembre. Celui-ci est passé
de 12,7 % en octobre à
14,3 % en novembre.
Pendant ce temps, le taux de
chômage diminuait de 0,3
points de pourcentage en
Ontario. Le Québec se situe actuellement au troisième rang au Canada aprèsTerre-Neuve (21,9 %) et l’île-du-Prince-Édouard (18,1 %).

TAUX DE CHOMAGE
1992

Le taux de chômage à Montréal a augmenté fortement en novembre, atteignant13,6 % (moyenne mobile de trois mois). Les plus hauts taux au Québec ont toutefoisété observés à Trois-Rivières (15,7 %), à Chicoutimi-Jonquière (14,5 %) et àSherbrooke (14,3 %). Les taux de chômage de ces quatre régions métropolitaines nesont surpassés au Canada que par St-John’s (Terre-Neuve) (15,2 %) et par StCatharines-Niagara (14,9 %).
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En octobre dernier, le Québec a enregistré un nombre important (486) de faillites
commerciales dont le passif atteint la somme de 216 millions $. Le Québec était ainsi
responsable de 43 % du nombre des faillites canadiennes et de 56 % du passif
canadien. Les faillites les plus importantes au Québec ont frappé le secteur
manufacturier (56 % du passif). De très loin, suivent le commerce (16 % du passif),
les industries des services immobiliers et les agences d’assurances (7 % du passif) et
les industries des services aux entreprises (6 % du passif).

Après trois semaines
consécutives de hausse, le
taux d’escompte de la Banque
du Canada a diminué de 0,55
point de pourcentage pour se
fixer à 8,27 % le 1er décembre
dernier. Les attaques
répétées de la part des
spéculateurs contre notre
devise et la baisse de
confiance des investisseurs
étrangers suite à la croissance
des déficits budgétaires des
divers niveaux de
gouvernement avaient affaibli
la valeur du dollar et forcé la
Banque du Canada à
augmenter les taux d’intérêt pour protéger la devise canadienne. Fort heureusement,
la faible croissance des prix et leur relative stabilité tout au long de 1992 accordent
une marge de manoeuvre plus grande à la Banque du Canada en regard de la
politique monétaire.

PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS :

Dans son "Exposé économique et financier" le ministre des Finances, M.
Mazankowski, a annoncé que le gouvernement fédéral réduira ses dépenses de près
de 8 milliards $ au cours des trente prochains mois. Ce sont principalement
l’administration publique et les personnes recevant des prestations d’assurance-
chômage qui subiront les effets de cette annonce. Les petites entreprises verront
quant à elles, une réduction de leur fardeau fiscal. Le gouvernement prévoit dépenser
2 milliards $ sur cinq ans, dont 500 millions $ au cours des deux prochaines années,
pour la réfection et la construction d’infrastructures. Les budgets destinés à la
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REVUE DES RÉGIONS (du 11 novembre au 4 décembre 1992) :

Montréal

Contrats accordés :

La compagnie montréalaise KLOCKNER STADLER HURTER qui est à la tête d’un
consortium international, a obtenu un contrat de 520 millions $ US en Iran, pour la
conception, l’ingénierie et la construction d’un complexe intégré de pâtes et papiers.

La filiale française ANF-1NDUSTRIE du GROUPE BOMBARDIER INC. a obtenu
un contrat d’une valeur de 105 millions $ pour la fourniture de 26 voitures et bogies
à la Société nationale des chemins de fer français (SNCF).

La division Astro-Space de Générale Electrique a attribué un sous-contrat de
28 millions $ à la firme montréalaise SPAR AEROSPATIALE pour la fourniture
d’une antenne destinée au "Système d’observation de la Terre". La livraison de
l’antenne est prévue pour 1995.

SR TELECOM a conclu au début décembre un nouveau contrat avec la Grèce pour
la fabrication, sous licence, des produits de la famille SR500. La compagnie estime
à 11 millions $ la valeur brute du contrat. La majeure partie de cette somme devrait
être versée à SR TELECOM en 1993.

Principaux investissements :

La construction de la première phase du projet FAUBOURG QUÉBEC, à proximité
du Vieux-Montréal et du Vieux-Port, devrait débuter d’ici l’automne 1993. La Société
d’habitation et de développement de Montréal en assume la maîtrise d’oeuvre. Le
coût de l’ensemble du projet est de 450 millions $ répartis sur 10 ans. La phase
initiale quant à elle se traduira par des investissements de l’ordre de 30 minions $.
On construira lors de cette première phase, 275 unités d’habitation. Les premières
unités d’habitation seraient prêtes à partir de l’été de 1994 et l’ensemble de la phase
1 serait achevé en 1995.

SNC-LAVALIN a formé avec Engineering Management Services (EMS), de
Johannesburg (Afrique du Sud), une coentreprise dans le but de construire la plus
grande aluminerie au monde. Le contrat de la coentreprise est évalué à
200 millions $, répartis sur quatre ans. La coentreprise est détenue à parts égales par
SNC-LAVALIN et EMS. La nouvelle aluminerie sera construite au coût de
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Principaux investissements :

La compagnie CAMBIOR, la MINE DOYON et MINERAUX NORANDA
investiront 268 millions $ en exploration, développements et modernisations de leurs
propriétés d’ici l’an 2000. Les propriétés en question sont situées en Abitibi-
Témiscamingue. Les compagnies minières injecteront 50 millions $ dès 1993.

° HYDRO-QUÉBEC investira 15 millions $, d’ici 1995, dans une nouvelle ligne
d’alimentation de 69 000 volts et un futur poste de distribution à Sainte-Anne-des-
Monts. La société d’État évalue les retombées économiques à 1,5 million $ dans la
région.

° HYDRO-QUÉBEC a approuvé la construction, à Carleton, de son centre de
distribution et d’appareillage pour desservir la région de la baie des Chaleurs. Le
coût de construction du nouveau centre de Carleton sera de 5 millions $. Une
quarantaine d’employés travailleront à ce nouveau centre.

0 Les travaux de construction du Manège militaire, de Rivière-du-loup, devraient
débuter au printemps de 1993. Le coût de construction du nouveau Manège est d’un
peu plus de 3,1 millions $.

° Le GROUPE NORANDA et ses filiales, Mines Gaspé et Norex, investiront près de
3 millions $, en 1992-1993 pour la recherche de nouveaux gisements de cuivre, près
de Murdochville (en Gaspésie). Les travaux d’exploration se feront à proximité de
la mine déjà en exploitation. Un premier gisement potentiel est déjà identifié. Les
gisements que la compagnie examine sont beaucoup plus profonds que ceux
actuellement en exploitation. Il faudra donc que les tonnages et la teneur en cuivre
soient importants pour assurer la rentabilité du gisement.

Mises à pied :

La société minière WESTMINER a décidé de mettre fin à ses opérations minières
aux mines Copper Rand et Portage, dans la région de Chibougamau (Nord-Ouest du
Québec). La société embauchait 320 mineurs. L’entreprise tentera de vendre ses
installations d’ici le 31 janvier 1993. Si elle échoue, elle va inonder les mines pour les
faire disparaître. Une cinquantaine de travailleurs demeurent en poste pour assurer
l’entretien des installations.
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